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Dès novembre, le recrutement
des enseignant(e)s sera
beaucoup mieux encadré

"-A qUlllques Jours de la
rentrée scolaire, alors
que la crin politique
sévltloUJours au ni-

veau de la fédéraUon Wallonie-
Bruxelles, dont dépend notre
enselgnemenl. les enseignants
sonl inquiets. Nous avons
consulté [eurs représenlants
syndicaux, Joseph Thonon (CG-
SP socialiste), Eugène Ernsl
(CSC chrétienne) el Masanka
Tshlmanga (SLFP libérale), pour
voir les angoisses qui re·
viennllntle plus sauve ni CliS
derniers Jours. Nous avons aussi
pris la tempéralure du côté de
Roberto Gallucclo, l'administra-
teur délégué du réseau des
communes el provlnt!s
(CPEDNS).

Une sourre d'inquiémde im-
portante, c'est la réforme des
titres et lonctions. Un vaste rra-
l'ail qui concerne les diplômes
requis pour dispenser les
coup.>. La réforme, qui est en-

Après les primaires, l'an demier,
voici donc le nouveau coup.>de
philosophie el de citoyenneté qui
débarque dans le secondaire. Une
heul'<'de cc nouveau cours est im-
posée à tous les enlants des écoles
du n'seau officiel el les parents
doivent dlOisir si leurs enfunts
suivent une $L'Conde bellI(' du
même cours ou une hellI(' de reli-
gion ou de morale. Les syndicats
fustigent la mise en !EUVI\' tardivl'
d{'({' cours. avec un décret adopté

trée en vigueur au 1" sep-
tembre 2016, doit assurer une
plus grande équité entre les
enseignants. une professionna-
lisation renforcé<' des métiers
et une meilleure adéquation
entre les demandes d'emploi et
les olIres disponibles dans les
écoles. En d'autres termes, les
êcoles ne poununt plus enga-
ger «n'importe qui» (c'est une
image, pas un jugement péjo-
ratiJ), il savoir quelqu'un qui
n'a pas les titres requis pour
enseigner la matière. Sauf si
elle peut prouver qu'il n'y a
personne de disponible avec
ces titres.

INSATISFACTID N
Oui, oui, on a bien écrit sep-
tembre ... 2016, pas 2017. Ex-
plications. «La réfiJI1ne était
fMle en 2014 et on ,11aissé del/X
ans aux écoles pour la meltœ en
p1,1œ», explique Joseph Tho-

non {CGSP). • Elle il donc été
réellement lilllCée en 2016 ...

Mais la ministre a donné une dé--
IVg<ltion aux écoles jlJjqu 'en no-
vembre 2016. qui a été prolon-
gée jusqu'j la fm de l'année sco-
laire .•
Et même jusqu'en novembre
prochain! On attend donc tou-
jours un texte qui sera assou-
pli. C'est un enjeu vital pour
un secteur où les dil'eLteurs
désespèrent parfois de trouver
le personnel nécessaire pour
remplir les horaires. «l'our au-
tant que l'on ne continue pas
avec les dél'ft!.filtions mute l'an-
née •. craint Masanka Tshiman-
ga (SLI'P). «les inqUJëwdes des
ense~uniJ/lts seront ravivées en
novembre.'
Roberto Galludo (CPEONS)
avance, lui, qu'il. n y a aucunf'
assurance juridique que tous les
cas seront jugés de la même fil·
çon •. Bref, on continue à tra-
vailler avec des mesures provi-
soires: le texte de la réforme,
jugée nécessaire, ne donnant
pas tous leurs apai~emenL~ aux

enseignants, aux s-yndicats, ain-
si qu'aux directions. Du côté
du Se(Tétariat de l'enseigne-
ment catholique, on fait aussi
part d'une certaine insatisfà.c-
tion vis-à-vis de la situation ae-
melle.
> La réponse du cabinet de
la ministre: «Il existe un mora-
toire polir assurer un maximum
de cohérence et que la œntrée Sf'

passf' all mieux., explique le
porte-parole de Mm,. Schyns
(cdH) .• On mettra les d20Sf'S en
place en novembre pour que
l'on s nabitlle tri/llquillf'ment au
texte. II X aura des .1ssouplisse-
ments pour les profS en p1aœ
qui 12 'onr pas les titres requis (li-
SeZ: ils ne seront pas licenciés
illico, NdiRf. Df's assouplisse-
ments aussi pour compléter san
horaire •. 0

DIDIER SWYSEN

Il débar ue dans le secondaire, a rés les rimaires

Cours de citoyenneté:
gare au chaos (bis)

l'n juill •.•t. dl'S pal'('nts qui n'ont
souvent pas œndu leur choix de la
seconde heure en juin, comme C('-

la avait été dl'm'Illdé. des forma-
tions qui démarrent alors que les
profs sont encore dans l'incelTI-
rude. Bœf, le ,bordel. sdon cer-
tains. ,Cela wmplexfjie la ren·
oPt", dit Joseph Thonon (CGSP}.
, On aurait pu IiUre Çd J l'aise, llWS
!J. c'e!>lla(Vnlilsfon. On cst pn!t all

niveau pédaJpgique, m,1/s lL's proB
sont di/IJSl'incenimdt', fOUfcomm.>

les p;m.'llls., renchérit Roberto
Ga.Iluccio(O'EONS).
> La réponse du cabinet: • Ow:
il f.1l1dra!l'lana'r Ji·sp;m.'l1ls pour
cannalm' lenr choix: Olli.11iàudra
Jilin' p1t.1l/Vl' dt' sOllpll.lsst1 COlllnll'

c'est le GIS avec fOUr nam'eall
COI1I~", dit le porte-parole de la mi-
nisfl-equi reste confiant: , Les lm-
pli/IJtaùi.Jns so!ll plus impoJt;mtes
en St'<.vndairr.·qu t'll primaire. l<'s
protS devrJi''l1t avoir plus de
c!J,wœs d'avoir un horaire mmpler

l·t donc cumult']" moins d,<y.vlt·s
(m.Vd112Um!>ir,;j.{-ilété plT.'scnt).Le
làft d" pouvoir donner (YJursde d·
l'!.Vt'nnt'téL'l de n.11,giommomledans
la mêl12eémlr. mais pasaU.tmél11t'S
élèves dt!vr.1/t aitk'r ég-dit'lIU'nt Le
traviiil sur le réfëœntid l'sl de qumi-
té et é{;litprêt bien à temps •. 0

D.SW.
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Les nouveautés de la rentrée

Maternel: encadrement renforcé
À chaque rentrée. son lot de nou-
veautés. En voici quelques-unes,
> Cours de philosophie et de
citoyenneté. Ils débarquent
donc dans le secondaire (on parle
ici de ['enseignement officiel,
pas du réseau libre qui l'organise
d'une autre façon). Chaque en-
funt suivra une heure de ce
cours. Les parents pourront choi-
sir de lui faire suivre une se-
conde heure ou de le laisser
suivre une heure dl.' religion ou
de morale.
> Un meilleur encadrement en
maternel, Le Pacte d'excellence
prévoit le recrutement de 1.100
personnes en trois ans. Cela com-
mence cette année. A partir de
35 élèves. le ratio enseignants-
enfants est revu à [a hausse en fa-
veur de l'encadrement.
> Nouvelles grilles homires.
Dès septembre 2017 se poursui-
vra la mise en œuvre, en 4' et en

Pensions et fins de carrière

6' année de l'enseignement se-
condaire technique et artistique
de qualification et profession-
nel, de nouvelles grilles horaires.
La part de formation générale est
renforcée tant pour acquérir des
compêtences que des savoirs en
matière dl' citoyenneté. Ces nou-

avec nuitées: on

velles grilles ont été appliquées
en 3" et 4' en septembre 2016.
Elles le seront en 7' profession-
nelle l'année prochaine. Par
ailleurs. le cours de langue mo-
derne devient obligatoire en 3'
professionnelle.

Pour la ministre, il y a bien
une pénibilité du métier
Le gouvernement de la Fédéra-
tion et les partenaires sociaux
ont signé, en juillet, un protocole
d'accords sectoriels qui prévoit
notamment le maintien du mé-
canisme actuel de départ antià-
pé à la pension pour les ensei-
gnants, L'exécutif francophone
s'engage à défendre les intérêts
de ceux-ci lors des discussions
portant sur la réforme des pen-

Nouvelle ma'orité ou statu uo

sions, «Gairement, on attend du
ministre BacqueiJJiDequ'il inflé-
chisse ses positions., précisait
alors le cabinet Demotte. Entre le
ministre fédéral des PensiollS et
ses collègues de la Fédératipll. ce-

la a souvent été tendu, Si le MR
débarquait au gouvernement
francophone. remettrait-il en
caus!:' les déàsions récentes 7
• les ense.igJ1.wts craignfflC que

La crise politique effraie
Lacrise politiq ue qui perdure à
la Fédération Wallonie-
Bruxelles est une grande
source d'inquiétudes chez les
enseignants. nous dit-Qn. Statu
quo avec des partenaires PS et
cdB qui se regardent en chiens
de faïence et se font de sales
coups en douce? Nouvelle ma-
jorité MR-cdH-DéFlqui veut re-
mettre en cause, par exemple.
le Pacte d'excellence, principa-
lement l'allongement du tronc

commun jusqu'à la fin de la 3'
secondaire? (exigence du MR)
« les mesuIPS de renrolt'E!ment
de l'encadrement en matemel
pouITilJenN!DesêtIP remises en
cause? Et si pas cette année, les
années suivantes ?», SI! de-

mande Eugène Ernst ((:sq.
« Tout ce qui a été mis en place
sera-t-il maintenu 7., s'inter-
roge Masanka Tshimanga
(Sli1'),
> La réponse du cabinet. .. 11

> Les séjours pédagogiques
avec nuitée(s). On ne parle plus
de «classes de dépaysement et
d'activités extérieures., mais de
« séjours pédagogiques avec nui-
tée(sl». Tous les dossiers devront
ètre accompagnés d'un volet pé-
dagogique ; le taux minimal de
participation est revu en fonc-
tion de la taille des classesl
groupes dans l'enseignement
primaire et secondaire ordinaire
et a été abaissé à 70 % (au lieu de
75 %) dans l'enseignement spé-
cialisé et dans l'enseignement
maternel ordinaire. La durée
d'un séjour et la durée maximale
de séjour durant une année sco-
laire sont modifiées: passage à
20 jours de classe au lieu de 30
jours. Aucune non-participation
d'un élève pour des motifS Iman-
ciers ne pourra être accep-
tée.O

leurs pensions soient l11il!me-

nées», expliquent MM. Thonon
(CGS?)et Ernst (CSq.
> La réponse du cabinet: «la
ministre ne ch.wgr> pas $il position.
Quelle que sait la I11iljoIité. elle
maintiendra sa tkm:J1Jde de ran-
ger Je métier d'el1St;>fgnantparmi
les métiers pénibles. Elle ne ch.w-
gera pas son discoors sur la pénibi-
Jiu! du métier, ["est clair 1» 0

D,SW.

n'yen a pas officiellement. le
sujet étant très délicat. On a
juste appris à bonne source
que le Pacte est si important
que l'on ne peut pas repartir de
zéro comme cela. Le tronc
conunun? Puisque cela ne se
fera pas du jour au lendemain.
on pourrait partir de l'expé-
rience avec la première co-
horte qui duœrajusqu'en 2026
et faire une évaluation vers
2023 ... Vous nous suivez? 0

D.SW.
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Les éducateurs in uiets our leur avenir

Renforcer l'administratif
avec des éducateurs

ceUener. Nous es1llironsque 1.1 fl1l~• Tout comme cel.1 se passe avec l"niSll'r.' 5~'ra d'accord. les éduca-il's insu"tut1iœsmaœmeUt'!i, on]t'-
çvit &~.appels d'éduGllellr.i qui teur..'~' demandent à queUe sauce
(Tilignent de perdre leur plilce il ils seront m,mgés, alors qu'ils ont

leurutilitédansnosém1es~ •lout moment, même s'ils tra-
vaillent dlj:l depuù plusieurs an- > la réponse du cabinet: " Les

éduca[('uFS veJTOntleur rôle ren-
nées dans une école., explique forré dans le cadre de la réfonne
Masanka Tshimanga (SLFP). « On
aurait dû n"ruJt'r leUR;étudespoJu- des titres et fonctions. il ('st pn~Vll.

'" écrit noir sur blanc qu'ilspuissentlot qUi' de leur lai!;serchoisir une
filière bouchée (.,,) Nous avons entrer en ligne de compte pour
émis l'idée que les éduGIteur..· rent.0IT't'rJ'encadœ~l'I1t i1~~
puÏssl'I1t être chojsis pour. n;n1or- tr.;,lif. .•NOUS ne changeom piL'>
cel' l'L'ncadrement adInimstratif dam .
el qu'il est pœvu p;1rle Pi1cœdi.~\'-

Les oliti ues veulent l'abro er

Décret inscriptions:
une idée frustrante
le décret inscriptions a été re-
mis lundi sous le feu des pro-
jecteurs, suite à la sortie d'Oli-
vier Maingain IDéFI), l'homme
qui peut débloquer la crise p0-
litique à la Fédération Wallo-
nie-Broxelles et qui a annonœ
que son parti voulait abroger ce
décret si contesté depuis sa
mise en œuvre. «le moment
n 't'fllitpt'ut.ètre pas bien choisi,
Ci1I' on est en pMn dedans

pour l'ins-
tant" ex·

plique
Rober-
to Gal-
luroo

(CPEONS). « VU la réaction des
autIf!S panis, les pa.rents des en-

C'est tout nouveau!

fimlS qui sont toujours sans émle
ser::ondaireen cette fin du IJ1(Jis

d'août. ont compris qu'ils se-
raient les derniers sacrifiés de ce
décret Ci'Jaœnibrr't' les livstra-
tions et rend la rentn!e moins se-
reine. »
> la réponsedu cabinet:
«Maingain il été assez catégo-
rique, mais on il noœ que ses ro-
listiersparlaient plulÔtde réamé-
nagement du décret, c'élEit plus
soit a- n'est piIS le décret qui
provoque le problème, maiS le
/àit que les pa.renlS veulent ins-
aire 400 enf.mlS Iii où ily a place
pour 200. Quel que soit le sy.s-
tème, tous n'iront pas dans celte
école-lJ».
Détail amusant: hier, sur Twlt-

ter, l'ancienne ministre de l'En-
Se1gnéIDent, Joene Milquet

(alH) disait qu'un projet
existait depuis 2016,

qu'il suffIsait d'en
discuter. " 0

D.SW.

Plans de pilotage des
écoles: les profs inquiets
AfIn d'améliorer la gouver-
nance des écoles, elles rédi-
geront progressivement. dès
2018, des plans de pilotage
assortis de contrats d'objec-
tifs. Cela en rebute cenains,
car ce serait «la mise en
mnculTt'nce des t'm1en. "La
CI'ilinte. c'est que cela de-
vienne' iL- plan des diit'crions.

sans conœrlation avec les en-
seignanô' et que celiJ œpn!-
sente un Sl1rCl'Vlldl' boulot •.
résume Eugène Ernst (CSC)
> la réponse du cabinet:
« Ci' ne sera pas l('!iplans des
direc.1ions. c'est écrit dans le
Pacte. Les enSekni/fllS ont
compris. lor.; des 'Jiiumons JU-
{oarda Pac·teql1t'];lministrr'a

tenues, qu'en tratrdiJJantaiflSl:
on redonnait du sens au pfr!iet
coUectif d'une t'mIe. C'est plus
un avaDwgt' qu 'un défàut. Les
premièœs din-'Clionsqui béné-
fïdl.'ront d'une aide adminis-
trative seront celles qui
lanœnt ces plans dès mainte-
n'/flt •. O

D.SW.
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